
1 
 

Association les Amis de Beauregard 

13 rue de l’Eglise 

25170 LANTENNE VERTIERE 

lesamisdebeauregard@gmail.com 

 

 

 

 

 

 

A l’attention de Monsieur Gabriel LAITHIER, président de la commission d’enquête 

 

Objet : Avis défavorable sur le projet éolien Doubs Ouest site 1 et 2 
 

 

  Monsieur, 

 

Vous trouverez dans ce dossier le point de vue de notre association sur le projet éolien Doubs Ouest. 

 

Nous avons traité les points suivants : 

 

0. Préambule     p 3 

1. Estimation de la production   p 7  

2. Dévaluation de l’immobilier   p 9 

3. Photomontages    p 12 

4. Pollution lumineuse    p16 

5. Proximité avec les axes de circulation p16 

6. Implantation en zone boisée   p 17 

7. Impact paysager    p 18 

8. Proximité avec les habitations  p 23 

9. Impact sonore    p 24 

10. Démantèlement    p 25 

11. Annexes     p 28 

 

 

Au regard de tous ces points, notre association se prononce contre ce projet. 
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Association Les Amis de Beauregard 

  

 

Préambule : 

Notre association de défense de l’environnement et du patrimoine est née en janvier 2017 suite au dépôt 

en préfecture des deux dossiers d’autorisation unique pour les projets éoliens Doubs Ouest 1 et 2. 

Nous aimerions dans ce document vous faire part de certains points qui nous semblent important de 

porter à votre connaissance. 

 

Quelques rappels sur l’éolien en général :  

L’éolien pour stopper le réchauffement climatique ?  

 

 

 

 

 

 

 

 

Le gaz à effet de serre le plus connu est le CO2, il existe cependant bien d’autres gaz qui contribuent 

également à l’effet de serre. 

 

 

 

 

Pour rappel, le réchauffement climatique 

est dû aux gaz à effet de serre qui 

emprisonnent les rayons infra rouges 

entre le sol et l’atmosphère, il s’en suit 

donc une élévation de température sur 

terre. 

 

La production d’électricité en France est largement 

décarbonée (non émettrice de CO2), grâce 

notamment au nucléaire et à l’hydraulique, seul  8,6 

% de la production (fioul + gaz + charbon) produit 

des gaz à effet de serre. 

Bilan RTE 2016. 
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La France se place au 3ème rang européen des pays qui émettent le moins de CO2 par KWh produit.La 

carte suivante est extraite du site www.electricitymap.org, qui donne en temps réel la quantité de CO2 

émise pour produire l’électricité. 

 

La France est clairement peu émettrice de CO2, par rapport à la Pologne ou l’Allemagne qui pourtant a 

fait le choix d’implanter massivement de l’éolien et de stopper ses centrales nucléaires.  

 

Ci-dessous, les émissions de CO2 par secteur d’activité, la production d’électricité représente à peine 8% 

des émissions, contre 87 % pour le transport, le résidentiel, l’industrie et la production d’énergie. 
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Pourquoi porter tous nos efforts sur la production électrique (qui émet peu de gaz à effet de serre)alors 

que d’autres solutions infiniment plus efficaces et moins onéreuses existent comme par exemple 

l’isolation des bâtiments existants, le ferroutage, le co-voiturage, les transports en commun etc…. pour 

réduire notre consommation d’énergie fossile ? 

L’éolien en lieu et place du nucléaire ?  

La France a fait le choix du nucléaire dans le courant des années 70, à l’époque du premier choc pétrolier. 

Le monde subit alors une augmentation par 4 du prix du pétrole. En France, le choc est important car on 

s’est habitué à l’idée de dépendre du pétrole bon marché. Il est  conseillé, alors, aux français de réduire 

leur consommation d’électricité qui est alors principalement produite par des centrales au fioul.  

Le parc de centrales nucléaires produit une énergie dont la disponibilité et le coût ont permis à notre 

pays de rester compétitif en matière économique.  

Toutefois, c’est un fait avéré et incontestable, ce système de production de l’énergie, en sa forme 

actuelle, présente des risques que nous ne pouvons ignorer. Il est évident qu’il faut trouver et mettre en 

œuvre des solutions qui permettront de remplacer les centrales les plus anciennes et travailler à la mise 

en œuvre de systèmes plus sécurisés qui permettront de résorber les déchets actuellement entreposés.

  

Cependant, un tel choix ne doit pas se faire dans l’urgence. 

Le public, souvent mal informé et naïf, croit que l’éolien pourrait se substituer au nucléaire ! 

Pour envisager une telle option, il convient de faire ressortir quelques chiffres : 

La puissance installée du parc nucléaire fin 2016 est de 63 130 MW 

La puissance installée du parc éolien fin 2016 est de 12 066 MW 

La puissance installée de l’éolien représente donc l’équivalent de 19 % de la puissance nucléaire, mais 

l’éolien ne produit que 3.9% de l’électricité ! 

Serait-il donc envisageable d’arrêter un seul réacteur nucléaire avec l’éolien ? 

La réponse est NON ! 

Cette affirmation se trouve confortée par le fait qu’en France, les 12066 MW d’éolien installés au 

31/12/2016 soit l’équivalent enpuissance, de 10 à 12 réacteurs, n’ont permis, à ce jour, l’arrêt d’aucun 

d’entre eux, etencore moins d’une centrale. 

 On pourrait supposer que l’éolien a permis de compenser une augmentation de consommation 

d’électricité, et bien non encore une fois, la consommation en France étant stable depuis 2008 : 
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On peut également faire le calcul suivant : 

Prenons le cas d’un réacteur d’une puissance de 900 MW, pour remplacer celui-ci par des éoliennes de 

2.5 MW, il faudrait implanter 900/2.5 = 360 éoliennes qui devront tourner à pleine puissance en 

permanence, ce qui est irréaliste à cause de l’intermittence des vents. Pour coller à la réalité il faut 

appliquer le facteur de charge moyen (25%) à ce résultat, le nombre d’éolienne devient donc 360/0.25 = 

1440 éoliennes pour un seul réacteur (de 900 MW). 

Pour l’ensemble du parc nucléaire français, il faudrait : 

Puissance du 
réacteur 

Nombre d’éolienne de 
remplacement 

Nombre de réacteur en 
France 

Nombre d’éolienne 
totale 

900 1440 34 48960 

1300 2080 20 41600 

1450 2320 4 9280 
                        Total : 99840 

 

Il faudrait donc installer presque 100 000 éoliennes (de 2.5MW) pour remplacer le parc nucléaire 

existant ! Mais même dans ce cas, cela ne fonctionnera pas car le facteur de charge de 25% est une 

moyenne annuelle et pas le minimum garanti. 

En 2016, la production minimale de l’éolien a été de 2.8% le 10 juin 2016. 

 2.8% est donc le facteur de charge qu’il faudrait retenir pour assurer une production constante 

(conditions météo les plus défavorables) avec des vitesses de vents minimum.  

Si l’on reprend les calculs précédents, cela donne 891 427 éoliennes (de 2.5MW) à installer en France ! 
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On voit donc clairement que penser remplacer le nucléaire (énergie constante et pilotable) par de 

l’éolien (énergie intermittente et irrégulière) n’a AUCUN sens. 

Les propos de M Hulot, ministre de la transition écologique, à l’issu du conseil des ministres du mardi 7 
novembre 2017 sont assez clairs à ce sujet : 
"Si l'on veut maintenir la date de 2025 pour ramener dans le mix énergétique le nucléaire à 50%, cela se 
fera au détriment de nos objectifs climatiques. Et se fera au détriment de la fermeture des centrales à 
charbon et probablement que si l'on voulait s'acharner sur cette date, il faudrait même rouvrir d'autres 
centrales thermiques" 
En annexe 1, vous trouverez le libre point de vue de l’académie des sciences sur : « la question de la 

transition énergétique est elle bien posée dans les débats actuels ? »  

Il est utopique de vouloir remplacer une énergie continue et pilotable (nucléaire) par une énergie 

intermittente et non pilotable (éolien). 

L’éolien n’aura de sens que lorsque nous serons en mesure de stocker l’énergie électrique produite ! 

L’énergie la plus propre à produire est celle que l’on ne consomme pas … 

 

Nos points d’analyse sur le dossier déposé par la société Opale  

Préambule : 

Pour rappel, la région Franche Comté a édité en décembre 2008 un « guide méthodologique pour 

l’implantation d’éoliennes » (cf annexe 2). Dans la préface signée de M. le Préfet, Jacques BARTHELEMY, 

on peut lire ceci : 

Cette ambition a été précisée par le Président de la République lors de son discours du 25 
octobre 2007 en clôture du grenelle de l’environnement : « Je veux faire de la France le leader 
des énergies renouvelables, au-delà de l'objectif européen de 20 % de notre consommation 
d'énergie en 2020. Pour autant, je suis contre une forme de précipitation qui se traduit 
finalement par la dégradation de l'environnement. Nous ferons les éoliennes 
prioritairement sur les friches industrielles, et loin des sites emblématiques ». 
 
Sauf erreur de notre part, nos villages ruraux ne sont pas des friches industrielles ! Il existe en France 
actuellement 300 000 friches industrielles à proximité des lieux de forte consommation électrique. 
 
1er point :Estimation de la production 
Le financement prévisionnel du projet figure dans les dossiers administratifs page 18. 

Prenons l’exemple du site n°2 : Les 8 machines prévues (sur la base d’une puissance unitaire de 2.5 MW), 

d’une puissance totale nominale de 20 MW représenteraient un investissement de 30 000 000 € soit un 

investissement de 1 500 000 € par Mw de puissance nominale installée.  

La quantité d’énergie qui devrait être produite est estimée à 46 GW par an. 

Le productible, qui correspond au nombre d’heures équivalentes pleine puissance, est estimé à 2300 cela 

correspond à un facteur de charge moyen du parc de 26.25 % (2300/8760). 

Le porteur de projet n’indique pas le facteur de charge moyen de l’éolien en 

Bourgogne Franche Comté, qui était de 21.9 % en 2016. (Source bilan RTE 206 

Bourgogne Franche Comté). 
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Le facteur de charge de ce projet serait donc supérieur de plus de 4 points par rapport à la moyenne 

régionale!  

Etant donné que nous nous situons dans une des régions les moins ventées 

de France (cf. carte ADEME), nous avons peine à croire que ce projet aura 

une productivité supérieure aux autres, même si l’on tient compte des 

améliorations technologiques des éoliennes par rapport aux premiers 

modèles.  

 

  

 

 

 

 

Il est d’autant plus peu probable que la productivité soit réellement de 26% étant donné les plans de 

bridages ou d’arrêts qui devront être mis en place : 

 Bridage pour dépassement des seuils acoustiques réglementaires : 

Page 70 de l’annexe 7 : volet acoustique (VENATHEC), on peut voir le plan de bridage des 

machines en période diurne, pour un vent de secteur Sud-Ouest dont il est dit, page 39 du dossier 

administratif, qu’ils sont les plus fréquents ! 

 Arrêt ou bridage de machines en faveur de l’avifaune : 

Page 249 et 250 de l’étude d’impact environnemental, il est détaillé les plans d’arrêt ou de 

bridage des machines E1, E2, E4, E11, E13 pour la sauvegarde du milan noir et des chiroptères. 

D’un point de vue économique, ne serait-il pas plus judicieux d’installer ce parc éolien dans des 

zones où aucun plan de bridage ou d’arrêt n’est à mettre en place : loin des habitations pour le 

bruit et loin des forêts pour la faune et la flore ! 

Quelle garantie avons-nous que ces plans de bridages soient respectés ?  

Concernant la production réelle, à notre connaissance il n’existe aucune publication annuelle 

chiffrée par parcs éoliens. Il devraitêtre exigé des promoteurs un minimum de transparence en 

matière de facteur de charge pour les parcs existants. 

Au nom de quoi, la production d’un parc éolien constitue-t-elle un secret ? 

 Ces sociétés qui s’enrichissent avec l’argent prélevé sur nos factures d’électricité ne devraient-

elles pas avoir une obligation de transparence ? 

Pour rappel, le surcoût de l’éolien est assumé par vous et nous au travers d’une partie de la 

Contribution au Service Publique de l’Electricité. 

Pour 2017, la part de la CSPE pour l’éolien était de 1200 millions d’euros. 
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2ème point : dévaluation des biens immobiliers  

On peut là aussi s’interroger sur la perte de valeur de notre patrimoine.  

Ci-dessous un extrait du rapport de l’Académie des Beaux-Arts de 2007 : 

Quel que soit le point de vue d’un individu sur l’éolien (pour ou contre), personne ne peut nier que les 

éoliennes impacteront fortement nos paysages et par conséquent notre cadre de vie. 

Lors d’une cotation d’un bien immobilier, plusieurs critères sont pris en compte et se voit attribuer un 

« bonus » ou « malus ».  

Prenons l’exemple de deux pavillons identiques : le pavillon A se situe en limite de zone constructible et 

ses pièces de vie sont orientées plein sud, le pavillon B se situe en milieu de zone constructible et ses 

pièces de vie sont orientées nord-ouest. 

On peut établir un tableau de cotation de la valeur du bien selon ce principe : 

Critères Pavillon A Pavillon B 

Vis à vis NON OUI 

Exposition des pièces à vivre SUD NORD OUEST 

Chauffage Pompe à chaleur Pompe à chaleur 

Surface habitable 90m2 90m2 

Garage OUI OUI 
 

Éolien industriel et intérêt général : 

La France est déjà, et de loin, le pays d’Europe dont la production d’électricité provoque le moins de 
rejet de GES. Le décret Pierret/Cochet du 8 juin 2001 engendre une rémunération excessive (entre 
trois et dix fois le prix du marché), des livraisons d’électricité d’origine éolienne par EDF, de l’ordre 
de 83,8 € le MWh. Cette situation artificielle sans réelle justification économique est lourde d’effets 
pervers. 
La France produit 95% de son électricité sans émettre de GES, les 5% restants, d’origine thermique, 
permettent d’ajuster en permanence la production aux variations de consommation, observées aux 
heures de pointe ou en période de grand froid. Pour ces 5% là, l’éolien industriel ne peut absolument 
rien ! Dès lors, est-ce vraiment un « mal nécessaire » ? 

La taxe professionnelle attendue par les municipalités ne crée aucune richesse puisqu’elle n’apporte 
aucune valeur ajoutée. La commune qui percevra une TP plafonnée par l’administration fiscale risque 
de perdre une partie de sa dotation globale de fonctionnement (DGF) et d’équipement (DGE), ainsi 
qu’une partie des fonds nationaux et départementaux de péréquation.  
Ces perspectives illusoires de recettes sont dérisoires par rapport aux pertes pour le tourisme vert et 
historique, le secteur résidentiel, l’image des produits du terroir et les valeurs foncières et 
immobilières.  
Les quelques propriétaires privés qui percevront des redevances de location de leurs biens au 
détriment de la qualité de vie de l’ensemble de la population, vont faire naître des sentiments de 
suspicion et de jalousie à leur endroit.  
La dépréciation patrimoniale est garantie : les Notaires de France et certaines agences 
immobilières reconnaissent que la proximité d’éoliennes réduit considérablement la valeur des 
maisons et des propriétés.  
Aucune création d’emploi permanent n’est à attendre sur la commune, bien au contraire, les structures 
de tourisme rural : gîtes, chambres d’hôtes, camping de plein air, verront leur activité décliner.  
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Sans faire appel à un agent immobilier on peut déjà clairement identifier que le prix du pavillon B sera 

inférieur au pavillon A. 

Dans le cas d’un critère supplémentaire : « vue sur parc éolien », il est certain que le OUI appliquera 

une décote du bien. 

La présence de dizaine de machines dans un rayon de quelques kilomètres aura forcément une forte 

incidence sur la valeur de l’immobilier. 

Nos habitations, pour lesquelles nous souscrivons des prêts (d’une durée souvent supérieure à 20 ans) 

sont le seul patrimoine que nous lèguerons à nos enfants.  

Combien de citoyens verront le fruit de leur travail fortement réduit à cause de quelques élus et 

propriétaires privés favorables à l’implantation d’éoliennes sur leurs terrains ? 

Propriétaires qui dans bien des cas vivent très loin de nos villages !  

Dans le projet Doubs Ouest Energies 2, sur les 8 éoliennes : 4 seront  sur des terrains communaux et 4 sur 

terrain privé, et les propriétaires n’habitent pas LantenneVertière.   

Qui peut imaginer raisonnablement que l’on se pressera pour vivre au milieu de parcs éoliens ? 

Pour contrer cet argument, le promoteur, ne manquera pas de vous citer l’exemple de la commune de 

Valonne (25190) et du témoignage de son maire : (document Opale EN Juin 2017) 

 

Ses propos semblent 

rassurants, mais il est 

important de resituer le 

contexte géographique 

de Valonne par rapport à 

son parc éolien constitué 

de 6 éoliennes de 125m 

de haut (150m pour 

Doubs Ouest 1 et 2 )  

 

 

 

 

Parc éolien 
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Le village de Valonne se situe au SUD du parc éolien, étant donné que les pièces de vie des habitations se 

situent généralement coté soleil, il est peu probable que les habitants des 4 maisons du lotissement aient 

une vue directe ou permanente sur les éoliennes ! 

La comparaison des deux vues satellites (1/1/2006 et 13/10/2017 Google Earth)de la zone sud-est du 

village montre clairement une extension de celui-ci. 

2006 : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2017 :zoom sur la zone sud-est, encerclé en rouge ce qui correspond vraisemblablement aux terrasses 

des habitations, celles-ci sont orientées sud, donc à l’opposé du parc éolien ! 

 

Les habitants ne peuvent donc pas avoir « vue directe » sur le parc éolien et par conséquent les 

troubles sonores et visuels sont fortement diminués. 
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Concernant l’argument : « le bruit ne nous gêne pas, il ne parvient que très rarement jusqu’au village », 

encore une fois cela s’explique facilement par le fait que les vents dominants (de secteur Sud-ouest) ne 

rabattent pas le bruit sur le village. 

Vous trouverez ci-dessous quelques exemples de décisions de justice montrant très clairement la 

dépréciation des biens situés à proximité d’un parc éolien. Difficile de nier cet impact, alors que même 

la justice le reconnait ! 

1) Jugement du TGI de QUIMPER du 21 mars 2006, confirmé par la Cour d’Appel de Rennes du 20 septembre 

2009 : Saint-Coulitz – Finistère. La Cour condamne le vendeur d’une maison, ayant dissimulé à l’acheteur 

l’existence d’un projet éolien dont il avait été informé, à rembourser 30 000€ sur un prix de vente initial de 

145 000€.   
2) Jugement du TGI d’Angers du 9 avril 2009 : Tigné – Maine et Loire. Le TGI condamne le vendeur d’une 

maison, pour rétention volontaire d’information sur un projet de parc éolien, en baissant le prix de la 

maison de 20% avec un remboursement de 36 000€ à l’acquéreur. En appel, la Cour d’Appel d’Angers 

décide le 8 juin 2010 l’annulation de la vente et un versement de 18 000€ de dommages et intérêts à 

l’acquéreur.   
3) Jugement du TGI de Quimper du 9 octobre 2007 confirmé par la Cour d’Appel de Rennes du 18 mars 2010 : 

Le Trevoux - Finistère. La Cour décide de l’annulation de la vente d’un bien immobilier, le vendeur ayant 

omis de signaler l’existence d’un projet éolien à l’acquéreur (vente effectuée en août 2005).   
4) Jugement du TGI de Bressuire du 3 mai 2010 : Saint Martin de Sanzay (79290). Le TGI condamne le vendeur 

d’une maison, au titre du préjudice subi du fait de la dissimulation d’un projet éolien, à rembourser 49 

500€ sur un montant d’acquisition de 345 296€, estimant que l’immeuble a perdu 15% de sa valeur.   
5) Jugement du TGI de Montpellier du 4 février 2010 : Le TGI ordonne la démolition de 4 éoliennes, sur les 21 

qui composent le parc, en raison du trouble visuel et auditif qu’elles imposaient à un domaine viticole. En 

outre, l’implantation de ce parc entrainait une dépréciation de 20% de la valeur du domaine. Le juge 

accorde aux propriétaires 200 000€ de dommages et intérêts pour le préjudice de jouissance des lieux et 

228 673€ d’indemnisation au titre de la dépréciation foncière.  
Cette décision fait l’objet d’un appel. 

 

3ème point : Photomontages  

Le Pôle de compétence de développement des énergies renouvelables de Côte d'Or a publié en 

décembre 2013 un guide d’élaboration des photomontages (cf annexe3). 

Ce guide précise très clairement : 

 « … on devra utiliser un appareil photographique avec une focale « normale » de 50mm, qui 

correspond le plus à la focale de la vision humaine, pour un format photographique 24x36 mm. » 

Méthode décrite par la société Opale : « La focale de l’objectif utilisé lors des photomontages est une 

focale fixe de 35mm sur un appareil photographique de type APS-C (Sony alpha 65) » 

D’après nos calculs, la focale équivalente 24x36 de cet objectif est de 1,5x35 = 52,5 mm soit à peu près la 

focale de 50mm préconisée par le guide d’élaboration des photomontages. 

Cet objectif avec ce type d’appareil photographique couvre donc un champ angulaire visuel de : 

- En largeur : 37° 

- En hauteur : 22° 
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Dans son cahier des photomontages, la société Opale présente pour chaque photomontage un angle de 

vue de 60°, soit un champ couvert 1.6 fois plus grand que la vision humaine. Ce qui diminue 

fortementl’impact paysager du projet ! 

Cette vue à 60° ne peut donc pas être le résultat d’un seul cliché pris avec un objectif de 35mm ! 

C’est donc soit un assemblage de plusieurs photos ou l’utilisation d’un objectif grand angle. 

 « Il faut veiller à ne pas réduire le photomontage (et la photographie) pour faire tenir l’image dans 

le format de papier imparti, ce qui reviendrait à diminuer la focale et à minimiser l’impact ; 

l'expérience montre qu'un photomontage sur deux pages A3 restitue une vision objective et 

impartiale du projet dans le paysage. C'est ce type de photomontage qui est attendu. » 

Or dans le cahier des photomontages présentés par la société OPALE, le format de papier 

utilisé est un simple A3. Cela ne respecte donc pas le guide d’élaboration et diminue fortement 

l’impact paysager du projet. 

 

Vous trouverez ci-après un comparatif de deux photos réalisées au même endroit.  

La première est extraite du cahier des photomontages d’Opale, la deuxième est notre production 

respectant strictement la focale de 50 mm en 24x36.  

Nous vous laissons juger de la différence ! 
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Photomontage « Opale n° 24 » extraite du cahier des photomontages. 
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Photomontage personnel, canon + objectif 35 mm.(Focale équivalente 50 mm). 
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La société Opale déclare utiliser un objectif 35mm pour ces photomontages, on peut en douter : 

Exemple sur le photomontage n° 13 

 

 On voit clairement une courbure de champ, en effet cette portion de route est une ligne droite et 

non pas un virage comme on peut le penser sur la photo. Utilisation d’un objectif grand angle ? ou 

addition de plusieurs photos ?  

 La vue « 60° » est clairement tiré de cette vue grand angle. 

 On peut donc s’interroger à quel moment l’objectif 35 mm est utilisé ? 

Dans tous les cas, on est bien loin de l’angle de vue de l’œil humain et par conséquent, les 

photomontages proposés réduisent fortement l’impact des éoliennes sur le paysage ! Ce qui 

est de nature à tromper l’avis du public. Les photomontages sont généralement les premiers et 

seuls documents consultés par les habitants. 

 

4ème point : Pollution lumineuse  

Les 14 éoliennes seront équipées d’un balisage lumineux blanc de jour et rouge la nuit. La fréquence de 

clignotement sera de 12 flashs par minute. Si en journée le balisage blanc peut occasionner un gène 

minime, ce n’est pas le cas du balisage rouge qui provoquera une pollution lumineuse importante. Pour 

information, depuis le site d’implantation du projet Doubs Ouest 2, le balisage nocturne des éoliennes de 

Chamole(39) est clairement visible, malgré les 42 km de distance. 

Il serait également important d’imposer une synchronisation du clignotement du balisage entre 

les deux parcs (site 1 et 2), afin de ne pas reproduire le problème du parc de Chamole(39). 

 

5ème point : proximité du parc avec les voies de circulation 

Les éoliennes E5, E8 et E11 sont à proximité desvoies de circulation existantes. Les pales survolent ces 

voies, on peut s’interroger sur la sécurité des usagers (véhicules ou piétons), même si dans son étude de 

danger le porteur de projet estime que le nombre d’usager est faible.  

L’éolienne E5 est située au bord du chemin de randonnée de la commune de LantenneVertière, le dit 

chemin est fréquenté régulièrement par un certain nombre de promeneur, il aurait été intéressant de 

mener une étude par comptage. Pour information, la manifestation « La Lanvertoise » a réuni cette 

année plus de 900 participants ! 

Dans son manuel de maintenance, la société Vestas (cfannexe4), indiqueclairementceci :« Do not stay 

within a radius of 400m (1300ft) from the turbine unless it is necessary. If you have to inspect an 
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operating turbine from the ground, do not stay under the rotor plane but observe the rotor from the front. 

Make sure that children do not stay by or play nearby the turbine. If necessary, fence the foundation. The 

access door to the turbine must be locked in order to prevent unauthorised persons from stopping or 

damaging the turbine due to mal-operation of the controller. » 

Traduction :  
Ne pas restez dans un rayon de 400 m (1300 pieds) de la turbine à moins que cela ne soit nécessaire. Si 
vous devez inspecter une turbine en fonctionnement depuis le sol, ne pas rester sous le plan du rotor 
mais observer le rotor de l'avant.Assurez-vous que les enfants ne restent pas près ou ne jouent pas à 
proximité de la turbine. Si nécessaire, clôturer les fondations. 
 

Pourquoi ces mêmes règles de sécurité (zone de sécurité de 400m) ne sont pas appliquées dans 
ce projet ? 
 
Sur le parc éolien de Vaitte-Bussières, on trouve à proximité des éoliennes ce type de signalétique : 

 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

Est-ce qu’il y aura également des zones interdites sur le projet Doubs Ouest 1 et 2 ? 

 

6ème point : Implantation des éoliennes en zone boisées  

7 éoliennes seront implantées dans les bois, soit la moitié du parc éolien.  

 Depuis 30 ans, 80% des insectes et 30% des oiseaux ont disparus. Depuis le remembrement, les 

petites parcelles de cultures entourées de bosquets et de haies ont cédé la place à de grandes 

étendues sur lesquelles se pratique de la mono culture. La biodiversité est inexistante dans ces 

cultures, elle se concentre désormais uniquement dans les bois. P 264 de l’étude d’impact au 

paragraphe 4.4.1 il est indiqué : « il est prévu le reboisement de 2 hectares répartis sur les 

communes de Pouilley-Français, LantenneVertière, Mercey le Grand » mais il n’est pas indiqué les 

parcelles concernées.  

Si cette opération consiste à faire coupe blanche et à replanter une parcelle, le bénéfice est nul. 

Cela n’a pas de sens de replanter du bois dans les bois ! La vraie compensation serait de planter 

des arbres sur des terres nues. 
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 Vous trouverez en annexe5 les recommandations EUROBATS « Lignes directrices pour la prise en 

compte des chauves-souris dans les projets éoliens Actualisation 2014 », on peut lire p 12 :   « Les 

éoliennes ne doivent pas être installées en forêt, quel qu’en soit le type, ni à moins de 200m en 

raison du risque de mortalité élevé (DÜRR 2007, KELM et al. 2014) et du sérieux impact sur 

l’habitat qu’un tel emplacement peut produire pour toutes les espèces de chauves-souris ». Ces 

accords Eurobats ont été signés par la France le 10 décembre 1993. 

Ce projet éolien ne respecte pas ces accords ! 

7ème point : Impact paysager  

Vous trouverez en annexe 6une fiche conseil d’implantation des éoliennes publié par la DRAC Lorraine. 

On peut y lire : 

 Page 1 de la fiche conseil DRAC Lorraine : « Les éoliennes seront installées de préférence sur une 

ligne droite. La distance entre chaque appareil doit être régulière. »  

Pour le site 2, cette règle n’est pas respectée : 

 
L’implantation des éoliennes E1 à E8 est étendue, irrégulière et non linéaire ce qui engendre un 

mitage du paysage. 

 Page 1 de la fiche conseil DRAC Lorraine : « Il ne devrait pas y avoir d'effet de quinconce ou 

d'éoliennes positionnées sur différentes courbes de niveaux au risque de rendre la lecture des 

plans successifs du paysage impossible.  

Altitude d’implantation des éoliennes site 1 : 
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Pour le site 1, la différence de niveau d’implantation des éoliennes est de 18 m. 

Altitude d’implantation des éoliennes site 2 :  

 

Pour le site 2, la différence de niveau d’implantation des éoliennes est de 47 m. 

Pour les deux sites, l’implantation sur une même courbe de niveau n’est pas respectée, et la faible 

différencede hauteur du relief va accentuer l’impact paysager des éoliennes. 

 Page 1 de la fiche conseil DRAC Lorraine : « On préfèrera ne pas implanter un ensemble éolien sur 

un site qui domine un village ou un monument important pour éviter un effet « d'écrasement » 

Pour le site 1  

 

Les éoliennes seront en surplomb des 3 villages environnants.  

L’extrémité du bout de pales de l’éolienne E9 sera :  

- 194 m plus haute que le village de Pouilley-Français 

- 213 m plus haute que le village de Villers-Buzon 

- 215 m plus haute que le village de Corcondray  
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Pour le site 2 

 

Les éoliennes seront en surplomb de LantenneVertière, l’extrémité du bout de pales de l’éolienne E6 

sera 200m plus haut que les habitations au pied du parc éolien. 

 

Il y aura donc un réel effet d’écrasement par la présence des éoliennes.  

 

Ci-après, deux vues aériennes par drone, réalisées par nos soins, à une altitude de 100m correspondant à 

la hauteur de la nacelle d’une éolienne.  

Ces vues montrent clairement l’effet de surplomb pour les villages, ainsi que les point de vue lointain à 

partir desquels les éoliennes seront visibles. 
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Vue sur Pouilley Français depuis l’emplacement de l’éolienne E14 : 
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Vue sur LantenneVertièredepuis l’emplacement de l’éolienne E6 : 
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 Page 1 de la fiche conseil DRAC Lorraine : « Les éoliennes ne seront pas implantées en milieu 

forestier, en lisière proche ou en surplomb de paysages de vergers ou de haies. La proximité de 

ces éléments paysagers permet de donner une échelle aux éoliennes et par conséquent ne 

favorise pas une intégration discrète. Une implantation sur des plaines agricoles ou sur des 

plateaux est à privilégier. »  

Encore une fois, les éoliennes E1, E2, E3, E4, E9, E12 et E13 ne respectent pas ce point d’implantation ! 

Pour terminer le paragraphe « impact paysager » nous vous invitons à consulter notre cahier photo. 

8ème point : Une proximité des éoliennes avec les habitations inédite en Franche Comté  

Nous avons établi un comparatif des distances entre les parcs éoliens et les villages à proximité, ceci pour 

les parcs en service en Franche Comté. Les villages retenus sont ceux placés sous les vents dominants de 

secteur sud-ouest car l’impact sonore (village sous le vent) et visuel (éoliennes au sud-ouest des villages) 

sera maximum. 

 Le Lomont ( Valonne ):  

Mise en service : 2007 

Nombre d’éoliennes : 15 de 2 Mégawatts 

Hauteur de la nacelle : 80 m  

Diamètre du rotor : 90 m 

Hauteur totale en bout de pale : 125 m 

Distance par rapport au village le plus proche :2300 m (Dambelin) 

 Les Monts du Lomont :  

Mise en service : 2015 

Nombre d’éoliennes : 5 de 3 Mégawatts 

Hauteur de la nacelle : 100 m  

Diamètre du rotor : 120 m 

Hauteur totale en bout de pale : 160 m 

Distance par rapport au village le plus proche :2700 m (Anteuil) 

 Rougemont-Baume :  

Mise en service : 2016 

Nombre d’éoliennes : 30 de 3 Mégawatts 

Hauteur de la nacelle : 120 m  

Diamètre du rotor : 120 m 

Hauteur totale en bout de pale : 180 m 

Distance par rapport au village le plus proche :850 m (Fontenelle-Montby) 

 

 Vaite-Bussière :  

Mise en service : 2016 

Nombre d’éoliennes : 14 de 3 Mégawatts 

Hauteur de la nacelle : 120 m  

Diamètre du rotor : 120 m 

Hauteur totale en bout de pale : 180 m 

Distance par rapport au village le plus proche :900 m (La Bretennière) 

 Doubs Ouest Energies :  
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Nombre d’éoliennes : 14 de 2.5 Mégawatts 

Hauteur de la nacelle : 95 m  

Diamètre du rotor : 110 m 

Hauteur totale en bout de pale : 150 m 

Distance par rapport au village le plus proche :680 m (LantenneVertière) 

Cette proximité est donc inédite en Franche Comté, l’impact visuel, sonore et lumineux sera 

donc maximal, les éoliennes étant à la limite des 500 m réglementaires. 

 

9ème point : impact sonore 

Page 4 du volet acoustique, il est indiqué : 

« Ce rapport présente l’analyse et les résultats des mesurages acoustiques et tiendra compte des 

dernières normes et textes réglementaires référents : 

* Arrêté du 26 août 2011 relatif aux installations éoliennes soumises à autorisation ICPE ; 

* Du projet de norme NF S PR 31-114 « Acoustique – Mesurage du bruit dans l’environnement avec 

et sans activité éolienne » ; 

* Norme NF S 31-010 – « Caractérisation et mesurage des bruits de l’environnement » ; 

* Guide de l’étude d’impact sur l’environnement des parcs éoliens actualisé en 2010 par le Ministère de 

l’Écologie, de l’Énergie, du Développement durable et de la Mer » 

Notre remarque : 

Concernant l’arrêté du 26 aout 2011 (cf annexe 7), l’article 26 fixe l’émergence admissible d’une 

éolienne. Cette émergence est fixée par rapport au niveau du bruit ambiant : 35 dB dans l’arrêté. 

Le code de la santé publique fixe ce niveau à 30 dB. 

L’éolien bénéficie donc d’un régime dérogatoire par rapport au code de la santé publique. Les riverains 

d’éoliennes ne sont donc pas protégés de la même manière que les autres citoyens. 

Cette différence de 5 dB correspond à une intensité sonore multipliée par 3 ! 

Malgré cette dérogation, le projet de parc éolien ne satisfait pas aux exigences de l’arrêté, page 66 il est 

présenté dans « les Résultats prévisionnels en période nocturne – secteur SUD-OUEST » des risques 

modérés à très probables de dépassement des seuils admissibles. 

Page 70, il est donc indiqué le plan de bridage des éoliennes. 

Ce plan de bridage pourrait être évité en augmentant la distance d’implantation des éoliennes. 

Ce plan de bridage entrainera une diminution de la production électrique, ce qui diminue encore 

l’intérêt d’implanter ce parc éolien. 

Au regard des problèmes de nuisances sonores vécues par les habitants de Fontenelle-Montby, et des 

difficultés à l’exploitant de trouver une solution, quelles garanties avons-nous pour ce parc ? 

Page 18 du volet acoustique, il est indiqué :« Période de mesure du 3 au 11 novembre 2016 » 

Notre remarque : 9 jours de mesures acoustiques nous semblent bien insuffisants pour caractériser 

l’ambiance sonore des villages.  

Plusieurs périodes de mesures réparties à des saisons différentes seraient bien plus révélatrices de 

l’ambiance de nos lieux de vie. 
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Page 19 du volet acoustique, il est indiqué : 

« Les mesurages météorologiques sont effectués à proximité de l’implantation envisagée des éoliennes, à 

plusieurs hauteurs (50m / 70m / 90m / 100m) » 

Un seul mat de mesure météorologique a été implanté (site n°1). Le mat de mesure du site n°2 a été 

autorisé (cf annexe 8) mais non construit.Pourquoi ? 

La mesure de la vitesse du vent pour caractériser l’évolution du bruit sur le site n°2 ne tient donc 

compte uniquement que du mat de mesure situé à plus de 5 km des emplacements du microphone. 

Cette grande distance introduit nécessairement une incertitude de mesure et donc des résultats 

biaisés. 

 

10ème point : démantèlement du parc 

La réglementation impose à l’exploitant une provision de 50 000 euros par éolienne pour le 

démantèlement qui consiste à : 

 Démonter les éoliennes (opération inverse de la pose, donc immense grue + convois 

exceptionnels) 

 Démonter les fondations : brise roche + chalumage sur 1m de profondeur en culture et 2m 

dans les bois 

 Transport des matériaux 

Nous sommes fortement inquiets par la somme dérisoire prévue pour ces opérations de 

démantèlement.  A titre de comparaison le simple terrassement de la construction d’un pavillon est de 

l’ordre de 10 000 euros.  

Si la provision ne suffit pas, qui paiera ? Et si les micro sociétés constituées au capital de 10 000 euros 

font faillites, ces éoliennes deviendront de nouvelles friches industrielles à la charge des propriétaires 

de terrain ou de la collectivité. 

Page 20 des dossiers administratifs, il est présenté dans le Business Plan que la provision pour 

démantèlement se fera par addition de somme chaque année. 

En cas de défaillance complète d’une éolienne dans les premièresannée (foudre entrainant l’incendie, 

effondrement …), la provision réglementaire (50 000 euros) pour le démantèlement ne sera pas 

constituée ! 

La société Opale n’a fourni aucun devis justifiant la possibilité de réaliser un démantèlement 

d’éolienne pour la somme de 50 000 euros. 

11ème point : incohérence dans les dossiers : 

Dans les dossiers administratifs à la page 5 il est noté : « ce parc sera construit et exploité par la société 

SAS DOUBS OUEST ENERGIE, Maître d’Ouvrage du projet, filiale à 100% du groupe Envision Energy 

International ». 

Dans le dossier d’étude de dangers à la page 7 il est noté : « Les sociétés SAS Doubs Ouest Energies 1 et 2 

sont filiales à 100% de VED (France) Limited » 
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Comment une même société (SAS Doubs Ouest) peut être à la fois filiale à 100% du groupe Envision et 

filiale à 100% de VED Limited ? 

Le montage financier avec micro société, SAS au capital de 10 000 euros, ne nous rassurait déjà pas, 

mais cette fois ci l’organisation nous semble étrange. 

Page 14 du dossier administratif il est présenté ceci : 

 

Page 7 de l’étude de dossier il est présenté ceci : 

 

Vous remarquerez des incohérences flagrantes, qui détient VED ? Riverstone ou EnvisionEnergy ? 
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Après quelques recherches nous avons découvert que toutes les SAS créés pour les différents parcs 

éoliens, portés par la société Opale, sont domiciliées au 20 Avenue de la paix à Strasbourg. (cf annexe 

9). 

Aux vues des différents points évoqués précédemment, notre association, favorable aux énergies 

renouvelables : solaire thermique, photovoltaïque sur maison individuelle, mico-centrale 

hydroélectrique, se prononce contre l’implantation de ces deux parcs éoliens (site 1 et 2). 

Nous faisons appel, Monsieur, à votre haute bienveillance afin de protéger l’environnement de nos 

villages ainsi que ses habitants. Ce projet, s’il voit le jour, impactera notre cadre de vie pour à minima les 

30 prochaines années. 

 

Veuillez recevoir nos sincères salutations. 

 

   Cordialement, le président de l’association. 

 

     Christophe Chalandre, 
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Annexe 7 

 

 

Section 6 : Bruit 

Article 26 En savoir plus sur cet article... 
 
L'installation est construite, équipée et exploitée de façon telle que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits 
transmis par voie aérienne ou solidienne susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage. 
Les émissions sonores émises par l'installation ne sont pas à l'origine, dans les zones à émergence réglementée, d'une 
émergence supérieure aux valeurs admissibles définies dans le tableau suivant : 

 
NIVEAU DE BRUIT AMBIANT 

EXISTANT 
dans les zones à émergence réglementée 

incluant le bruit de l'installation 

 
ÉMERGENCE ADMISSIBLE POUR LA 

PÉRIODE 
allant de 7 heures à 22 heures 

 
ÉMERGENCE ADMISSIBLE POUR LA 

PÉRIODE 
allant de 22 heures à 7 heures 

 
Sup à 35 dB (A) 

 
5 dB (A) 

 
3 dB (A) 

 
 
Les valeurs d'émergence mentionnées ci-dessus peuvent être augmentées d'un terme correctif en dB (A), fonction de la 
durée cumulée d'apparition du bruit de l'installation égal à : 
Trois pour une durée supérieure à vingt minutes et inférieure ou égale à deux heures ; 
Deux pour une durée supérieure à deux heures et inférieure ou égale à quatre heures ; 
Un pour une durée supérieure à quatre heures et inférieure ou égale à huit heures ; 
Zéro pour une durée supérieure à huit heures. 
En outre, le niveau de bruit maximal est fixé à 70 dB (A) pour la période jour et de 60 dB (A) pour la période nuit. Ce 
niveau de bruit est mesuré en n'importe quel point du périmètre de mesure du bruit défini à l'article 2. Lorsqu'une zone à 
émergence réglementée se situe à l'intérieur du périmètre de mesure du bruit, le niveau de bruit maximal est alors contrôlé 
pour chaque aérogénérateur de l'installation à la distance R définie à l'article 2. Cette disposition n'est pas applicable si le 
bruit résiduel pour la période considérée est supérieur à cette limite. 
Dans le cas où le bruit particulier de l'établissement est à tonalité marquée au sens du point 1.9 de l'annexe à l'arrêté du 
23 janvier 1997 susvisé, de manière établie ou cyclique, sa durée d'apparition ne peut excéder 30 % de la durée de 
fonctionnement de l'établissement dans chacune des périodes diurne ou nocturne définies dans le tableau ci-dessus. 
Lorsque plusieurs installations classées, soumises à autorisation au titre de rubriques différentes, sont exploitées par un 
même exploitant sur un même site, le niveau de bruit global émis par ces installations respecte les valeurs limites ci-
dessus 
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Annexe 8 
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Annexe 9 

 

Parc éolien jura nord (Gendrey-Sermange) : 

 

Parc éolien Clerval : 

 

Parc éolien Rougemont-Baume : 

 

 

 




